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INTRODUCTION

La question des origines de la guerre a toujours été au centre de l’étude des relations internationales. La discipline est née en 1919 avec la création de la première chaire de politique internationale à l’université Aberystwyth (Wales), financée par le mécène gallois David Davies. Dans le sillage du désastre de la Première Guerre mondiale, son ambition était d’éliminer la guerre grâce à la science et au règne du droit international. Malgré quatre-vingt-dix ans de progrès notables dans l’édification de normes partagées et dans la recherche des causes de la guerre, il faut bien admettre que les conflits armés font toujours partie de notre paysage politique. La nécessité de comprendre les origines de la guerre et ses ressorts n’en est que plus vivace, elle préside au présent ouvrage qui porte deux ambitions.

Tout d’abord, il s’agira de présenter la problématique en faisant le bilan des approches existantes. Nous exposerons les différentes théories dans un langage accessible et toujours concret, chaque thèse étant illustrée par un cas empirique. La première partie de l’ouvrage est consacrée à l’étude des différentes théories développées pour rendre compte du déclenchement des conflits ; la deuxième partie aborde les relations « conflictuelles » entre grandes puissances du début du xixe siècle à nos jours dans l’objectif d’identifier les « structures » derrière la façade événementielle du récit chronologique. La troisième partie étudie la gestion des crises internationales en partant de la prémisse suivant laquelle paix et guerre dépendent aussi de ce que les acteurs font concrètement durant une crise : les guerres ne sont pas toutes préméditées, mais un grand nombre d’entre elles naissent de l’escalade des actions-réactions.

La deuxième ambition de cet ouvrage est de proposer les interprétations les plus novatrices relatives aux origines de la guerre. Fidèles au postulat clausewitzien de la guerre comme « continuation de la
politique par d’autres moyens », la plupart des analyses proposent une interprétation utilitariste des causes de la violence armée. Les guerres sont expliquées par le désir de gains économiques et stratégiques ou par le désir d’éviter des pertes. « Guerre pour la sécurité », « guerre pour l’hégémonie », « guerre impérialiste », « guerre pour masquer les difficultés internes » ou « guerre pour le profit », dans tous les cas, les études scientifiques estiment que les acteurs politiques sont rationnels. Tout État est considéré comme un homo economicus qui maximise le profit ou comme un homo politicus qui maximise le pouvoir. C’est ainsi que les origines de la guerre s’expliqueraient par des « dilemmes de sécurité », des « rivalités de pouvoir », la « quête de possessions coloniales » ou le désir de contrôler des « ressources pétrolières ».

Cette vision tronquée de la rationalité humaine est désormais contestée au profit d’interprétations plus riches des motivations humaines. Selon ces nouvelles approches, les guerres inter-étatiques sont souvent des luttes pour la reconnaissance ; elles peuvent viser à entretenir l’image d’une grande puissance. La probabilité d’une guerre ou la préservation de la paix dépendent donc aussi des coûts et des gains symboliques associés à l’option belliqueuse. Plus l’image de soi des unités politiques est valorisée, plus l’hétérogénéité « idéologique » et le déni de reconnaissance sont forts, et plus la probabilité d’une guerre est élevée. La guerre américaine contre l’État taliban (2001) en est une illustration parfaite. Les dirigeants américains avaient une conception idéalisée de la nation (phare des libertés mondiales), elle apparaissait de ce fait vulnérable aux provocations. Le déni de reconnaissance subi par les États-Unis a été d’autant plus fortement ressenti que les chefs talibans protégeaient Ben Laden, l’initiateur présumé du 11 septembre. Il n’existait par ailleurs aucune valeur identitaire commune à l’État taliban « intégriste » et à la « démocratie » américaine.

C’est que les identités revendiquées sont loin d’être fixes ; elles se forment et se transforment dans les interactions entre les acteurs. Ainsi, l’exclusion d’une grande puissance de la scène internationale entraîne facilement la radicalisation de son identité « nationale » ou religieuse. Le développement du nationalisme russe après l’élargissement de l’OTAN et de l’UE dans les années 1990 en est un exemple. La lutte
pour la reconnaissance est une motivation humaine élémentaire qui peut être mise au service d’objectifs matériels mais qui est en principe indépendante des considérations utilitaristes. Une compréhension adéquate de la guerre exige la prise en compte de cette logique non rationnelle au sens des objectifs matériels.




PREMIÈRE PARTIE

THÉORIES SUR LES ORIGINES DE LA GUERRE

Les théories sur les origines de la guerre sont habituellement classifiées selon différents niveaux d’analyse : l’individu, l’État et le système international1. Ainsi peut-on attribuer la guerre à la personnalité d’un décideur, à un régime autoritaire ou à un déséquilibre du pouvoir au sein du système international. Une autre distinction paraît cependant plus pertinente : celle qui met en avant les finalités des acteurs. Les approches dites du choix rationnel postulent que les guerres deviennent probables lorsque leurs bénéfices nets sont supérieurs aux bénéfices nets de la paix. Cette vision suppose que les acteurs disposent non seulement de toutes les informations nécessaires pour maximiser leurs gains mais qu’ils sont capables de les trier et de les interpréter correctement. Les réalistes estiment que les acteurs étatiques cherchent à maximiser le pouvoir (homo politicus) quand les libéraux estiment que les acteurs cherchent à maximiser leur bien être (homo economicus). Les uns et les autres considèrent que les acteurs cherchent à maximiser leurs « avoirs » plutôt que d’affirmer leur « être ». L’approche constructiviste prend elle en compte le désir des acteurs de confirmer une image valorisée de soi auprès des autres (homo symbolicus).




CHAPITRE 1

LE MODÈLE RÉALISTE : LA GUERRE POUR LA SÉCURITÉ

L’idée que les guerres servent avant tout des intérêts de puissance est aussi ancienne que l’étude de la guerre. À propos de la guerre du Péloponnèse (431-404), l’historien grec Thucydide écrivait : « la cause la plus réelle quoique la moins avouée, celle qui rendit la guerre inévitable, fut, selon moi, la crainte qu’inspirait aux Lacédémoniens l’accroissement de la puissance d’Athènes1 ». Pour l’école réaliste (Kenneth Waltz, Robert Gilpin, John Mearsheimer ou Stephen Walt), la quête de la puissance n’est pas simplement imputable à une nature humaine « dominatrice », elle résulte de l’anarchie du système international. L’absence d’arbitre suprême – d’une police ou d’un gendarme mondial – inciterait les États à assumer leur propre sécurité. Cette recherche de la sécurité via des moyens militaires peut être interprétée par les autres États comme la preuve qu’une agression est projetée. De ce fait, les États voisins vont s’armer à leur tour ce qui pourra être perçu par l’État initiateur comme la confirmation du fait que sa méfiance était justifiée. Durant la guerre froide, les dirigeants américains et soviétiques étaient convaincus que la course à l’armement répondait à des objectifs défensifs, supposant que
l’adversaire le comprenait fort bien. Ils en arrivèrent à une situation de rivalité nucléaire fort menaçante pour l’avenir de la planète.

Les auteurs réalistes considèrent que les origines de la guerre doivent être recherchées dans les ambitions de puissance et la configuration des rapports de force au sein du système international. Toutefois, ils sont en désaccord sur la structure du pouvoir qui serait la plus favorable à la paix. Les uns estiment qu’un équilibre des forces est la forme la plus pacifique car les coûts potentiels d’une configuration conflictuelle seraient, dans une telle éventualité, élevés pour tous. En revanche, les tenants de la thèse de la paix hégémonique insistent sur le fait que la guerre naît de l’incertitude sur le rapport des forces. Qui aurait intérêt à défier une puissance possédant une supériorité écrasante ? Les deux arguments sont partiellement valides. L’hégémonie a pour avantage de dissuader le challenger mais elle a pour inconvénient d’encourager des exigences accrues et de renforcer l’agressivité de la puissance dominante.




1. LA GUERRE POUR L’HÉGÉMONIE

Dans son ouvrage War and change in World Politics (1981)2, Robert Gilpin défend l’hypothèse selon laquelle les guerres résulteraient d’un déclin de la puissance hégémonique. En dépit de sa dimension « injuste », l’hégémonie est perçue comme une source de paix car personne n’ose défier la puissance très dissuasive du pays dominant. Cette théorie inspire actuellement les dirigeants américains qui veulent empêcher l’émergence d’une puissance rivale équivalente à la leur (par exemple la Chine) au nom d’une « hégémonie bienveillante ».

Toutefois, toute hégémonie est transitoire. Le rapport de forces entre nations est en mutation permanente en raison de la croissance différentielle des capacités démographique, économique et militaire. C’est le moment de transition d’une hégémonie à une autre qui s’avère le plus dangereux. De telles périodes sont marquées par un équilibre relatif du rapport des forces comme celui établi en 1914 entre l’Allemagne montante et l’Angleterre déclinante. La puissance « montante » a néces
sairement des ambitions proportionnelles à son nouveau potentiel de pouvoir ; pour cette raison, elle conteste la suprématie de la puissance dominante. En revanche, la puissance établie a tout intérêt à déclencher une guerre préventive avant que le challenger ne soit devenu trop fort. Les guerres sont donc probables lorsque celui qui domine le système international ne possède plus les forces matérielles nécessaires à la persistance de son hégémonie.

Cette théorie permet de formuler deux hypothèses concernant les origines de la guerre. Premièrement, la puissance dominante mais déclinante initie la guerre contre la puissance émergente avant qu’elle ne soit dépassée par elle. R. Gilpin affirme que « la première réponse, la plus attractive pour faire face au déclin d’une société est d’éliminer les sources de ce problème. En lançant une guerre préventive, la puissance déclinante détruit ou affaiblit le challenger montant3 ». Cette thèse s’applique par exemple difficilement à la Première Guerre mondiale : la puissance déclinante, la Grande-Bretagne, était en même temps la puissance la plus désireuse d’éviter la guerre. En revanche, la puissance la plus « agressive », celle qui poussait l’Autriche-Hongrie à adresser un ultimatum inacceptable à la Serbie, était la puissance émergente, l’Allemagne de Guillaume II. Cette théorie est également fausse pour la fin de la guerre froide : loin de s’engager dans une guerre préventive, l’Union Soviétique de Gorbatchev a préféré le rapprochement avec les pays occidentaux. Un État en déclin peut assumer sa sécurité autrement que par une guerre contre le challenger. Il peut chercher de nouveaux alliés, faire des concessions ou avoir confiance en son arsenal nucléaire. Selon une deuxième hypothèse, l’initiateur d’une guerre pourrait être le challenger en raison de son « instinct de puissance » : l’appétit vient en mangeant ! Cependant, une telle ambition n’est pas rationnelle. Le challenger « montant » ferait mieux d’attendre le déclin de la « vieille » puissance avant de déclencher des hostilités. L’Allemagne « montante » n’a pas eu cette sagesse avant les deux guerres mondiales.


2. LA GUERRE PAR DÉSÉQUILIBRE DE POUVOIR

L’école réaliste de l’équilibre de pouvoir4 se place dans la perspective des belligérants les plus forts. Les coûts d’une agression armée sont en effet très élevés lorsque des adversaires à peu près équivalents s’affrontent. Ils sont en revanche minimes pour un État qui possède une supériorité militaire écrasante. Un État hégémonique sera tenté de multiplier les exigences adressées à la communauté internationale. Or, même un État faible peut avoir un « intérêt » à résister à un État plus fort lorsque les demandes adressées sont perçues comme humiliantes. En août 1914, la Belgique a résisté à l’Allemagne de Guillaume II, ses dirigeants estimant qu’une traversée du territoire belge par les troupes allemandes était intolérable. Le caractère inacceptable des exigences d’une puissance hégémonique explique aussi pourquoi les États-Unis ont dû mener plusieurs conflits dans l’après-guerre froide malgré leur formidable force dissuasive. L’accroissement de la puissance américaine est allé de pair avec la multiplication de ses revendications envers la communauté internationale. Ainsi, l’administration américaine a rapidement inscrit sur son agenda sécuritaire le changement de régime politique par l’usage de la force. La stratégie de la primauté visant à empêcher l’émergence d’un peer competitor (puissance rivale équivalente) est officiellement consacrée depuis 2001. L’objectif consiste à s’assurer une avance technologique militaire si considérable qu’aucun État ne pourra songer à défier la puissance américaine5. En outre, tout État soupçonné de favoriser la prolifération des armes de destruction massive ou de soutenir le terrorisme peut faire l’objet d’une attaque « préventive6 ». Les ambitions hégémoniques américaines se traduisent par une approche unilatérale qui s’est notamment imposée avec l’administration Bush. Il est indéniable que, conformément aux prédictions réalistes, les États-Unis ont multiplié les revendications avec le renforcement de leur position
hégémonique. Ainsi, alors que l’Amérique de Bush senior se contentait d’exiger le retrait des troupes irakiennes du Koweït, l’Amérique de Bush fils a tenté d’imposer le régime démocratique dans cette même zone. Or, l’accroissement des exigences de la puissance hégémonique doit logiquement entraîner une résistance plus forte des États plus faibles. Ni Milosevic en 1999, ni l’État taliban en 2001, ni l’Irak en 2003 n’étaient disposés à renoncer à leur souveraineté pour éviter la guerre. Toutefois, même un État hégémonique peut être considéré comme inoffensif et, de ce fait, être accepté par les autres puissances. La domination « consensuelle » et « concertée » de la Grande-Bretagne du xixème siècle en est une illustration. Sous la présidence Clinton, les États-Unis ont adopté une démarche nettement plus multilatérale, malgré un potentiel de puissance quasiment identique à celui dont disposait l’administration Bush. Il est également probable que l’administration Obama corrigera fortement les orientations unilatérales de l’administration Bush Jr.








3. GUERRES ET DILEMME DE SÉCURITÉ

Le dilemme de sécurité se révèle problématique lorsqu’un État ne peut plus assumer sa sécurité par des moyens défensifs et qu’il est quasiment contraint d’intervenir militairement pour assurer sa survie : c’est ainsi qu’en 1967 les dirigeants israéliens ont décidé de frapper de manière préemptive les forces syriennes et égyptiennes. De façon générale, disent les réalistes, les guerres « défensives » deviennent probables lorsque l’équilibre entre l’offensive et la défensive est favorable à la première7. La détermination exacte de cet équilibre s’est révélée très difficile car elle dépend de multiples variables : militaires, technologiques, géographiques voire « morales ».

Dans le cas de la situation sécuritaire américaine, l’attentat du 11 septembre 2001 a non seulement révélé la vulnérabilité du territoire américain mais également la difficulté de protéger toutes les cibles terroristes potentielles (centrales nucléaires et électriques, aéroports, tunnels et
ponts, infrastructures et bâtiments divers, etc.)8. La protection de toutes ces cibles est si coûteuse que les options offensives sont réhabilitées, et ce d’autant plus que la supériorité militaire écrasante des États-Unis diminue les coûts de la guerre.

Cette explication purement structurelle des guerres peut être critiquée. On ne peut pas facilement identifier un dilemme de sécurité. Le plus souvent, les options défensives s’avèrent plus adéquates que les postures offensives. Ainsi la guerre contre l’Irak a-t-elle suscité, à juste titre, des objections au sein de la classe politique américaine qui insistait sur l’isolement progressif des États-Unis dans la lutte anti-terroriste. L’efficacité d’une posture offensive telle qu’elle était conçue par l’administration Bush II a été vivement discutée. La banalisation de la « guerre préemptive » (qui réhabilite en pratique la guerre préventive) contre les États « proliférateurs » relativise notamment l’article 51 de la Charte des Nations Unies et incite des pays comme Israël ou le Pakistan à des actions militaires9. En outre, comme le montrent les cas nord-coréen et iranien, d’autres États sont tentés de se doter de l’arme nucléaire pour dissuader les États-Unis de toute invasion.

L’existence claire d’un dilemme de sécurité est donc rare mais pas impossible. Une telle situation est toujours extrêmement dangereuse. Pour prévenir le risque d’une confrontation nucléaire, il convient d’éviter qu’un État possède la capacité de première frappe. Les relations entre l’Inde et le Pakistan sont instables car aucun de ces deux pays n’est capable de riposter face à une attaque nucléaire. Dans une crise internationale aiguë, ces protagonistes pourraient être tentés de frapper en premier par crainte que l’autre ne mène une attaque « désarmante ». Cette situation ressemble fort à celle de deux personnes se trouvant face à face avec un revolver chargé : dans une telle situation, le seul moyen assuré de survie est d’abattre l’autre en premier.
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